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INTRODUCTION


L’évaluation des connaissances et compétences scolaires des élèves fait l’objet de deux représentations concurrentes et contradictoires. La première, la plus commune, correspond aux pratiques traditionnelles d’évaluation. Dans le quotidien de la classe, le professeur enseigne, les élèves écoutent, participent éventuellement, apprennent leurs leçons et, avant la fin du trimestre, sont évalués sur leurs niveaux de connaissances. Les moyennes trimestrielles et annuelles sont censées être des mesures fiables des savoirs et compétences scolaires des élèves dans chacune des disciplines. À la fin de l’année, le niveau scolaire de l’élève permet de décider ou non de son passage dans la classe supérieure, bien que ce passage soit de plus en plus automatique avec la réduction sensible du recours au redoublement. En fin de troisième et de seconde, le niveau scolaire de l’élève, combiné à ses souhaits d’orientation, détermine sa scolarisation dans une filière professionnelle, technologique ou générale.

Dans ce schéma simplifié, les cours des professeurs et les apprentissages des élèves sont indépendants de la phase ultérieure constituée par l’évaluation. Pour les élèves, l’école est le résultat d’une multitude de séquences d’apprentissage ponctuées par des évaluations. Cette représentation de l’évaluation des compétences scolaires n’est pas fausse stricto sensu dans la mesure où elle constitue une description possible du processus apprentissage-évaluation au sein de l’école française. Cette description est toutefois superficielle. Elle substitue un mécanisme apparent à la réalité effective et objective des processus d’évaluation.

Une seconde représentation de l’évaluation des compétences scolaires opère une rupture radicale avec la distinction superficielle séparant apprentissages et évaluation. Dans le quotidien de la classe, ces deux processus sont continuellement entremêlés. Lorsque le professeur demande aux élèves de réaliser un exercice en classe et qu’il pose publiquement la question : « Qui n’a pas terminé ? » ou : « Qui a terminé ? » afin de savoir s’il est temps de passer à la correction, il réalise de fait une évaluation informelle des élèves lents et rapides. Lorsque le professeur pose des questions et lorsque les élèves répondent ou en posent, des mécanismes d’évaluation des compétences scolaires sont également à l’œuvre.

Ces exemples, choisis parmi beaucoup d’autres, peuvent paraître anodins. En fait, du côté des enseignants, ces évaluations informelles contribuent à façonner des attentes professorales différenciées. Ces attentes modifient le comportement des enseignants en cours – les « bons élèves » sont par exemple plus souvent interrogés que les élèves en difficulté scolaire. Ces attentes professorales altèrent aussi – de multiples recherches le montrent de façon indiscutable – la fiabilité des évaluations des compétences scolaires que le professeur réalise de ses élèves (voir chapitre 5). Côté élèves, des situations scolaires aussi anodines que celles présentées ci-dessus constituent des « comparaisons sociales forcées », largement étudiées par les psychologues. Leurs effets sur les élèves, parfois positifs, sont le plus souvent négatifs en affectant leur motivation, la représentation de leurs compétences scolaires, leur attention en cours et, in fine, leurs apprentissages et le niveau scolaire atteint (voir chapitre 7).

Ne plus séparer de façon artificielle les apprentissages d’une part et les pratiques d’évaluation d’autre part est indispensable à la compréhension du rôle central et incontournable de l’évaluation dans les apprentissages scolaires. Cet ouvrage propose d’autres ruptures. À juste titre, les spécialistes de l’évaluation scolaire ont distingué plusieurs formes d’évaluation scolaire (diagnostique, sommative, formative, formatrice, par compétences). De prime abord, ces distinctions peuvent paraître des subtilités théoriques sans intérêt pratique. Il n’en est rien. Elles permettent de distinguer ce qui est trop souvent confondu. Ces différentes notions ont pour objet de penser et d’orienter d’une façon efficace les apprentissages scolaires et les pratiques évaluatives dans le quotidien de la classe.

La connaissance historique des pratiques d’évaluation permet d’assurer une autre rupture. Contrairement à une idée fort répandue, la notation des productions écrites ou orales des élèves n’a pas toujours existé. Rapportée à la longue histoire du système éducatif français, l’invention de la notation sur 10 ou 20 points, essentiellement au cours des décennies 1880-1890, est même relativement récente. Quels étaient les modes d’évaluation des compétences des élèves avant l’invention de la note à la fin du XIXe siècle ? Pourquoi la notation chiffrée est-elle apparue à ce moment de l’histoire de l’école et de la société française ? Quels ont été les débats, parfois polémiques, qui ont accompagné la création de la notation chiffrée ? Autant de questions qui permettent de comprendre la signification des controverses contemporaines sur l’évaluation des compétences scolaires des élèves.

Une autre rupture majeure concerne la fiabilité des évaluations scolaires. Après l’invention de la note dans les années 1880-1890 et sa diffusion progressive à l’ensemble des élèves, de nombreux chercheurs, tels que Binet, Toulouse et Piéron, ont contribué à la naissance de la « science des examens », dont un des objets principaux était de connaître la fiabilité statistique des évaluations des compétences scolaires. Si une des finalités essentielles de cette nouvelle science était d’assurer la justesse de la sélection des meilleurs élèves, elle a surtout montré l’incertitude intrinsèque à toutes évaluations chiffrées des compétences. À partir des années 1960, les psychologues et sociologues spécialisés dans les questions d’évaluation scolaire ont largement confirmé les résultats de la science des examens des années 1920. Mesurer les compétences des élèves constitue sans aucun doute une « difficulté » tant cette mesure, pour de multiples raisons, manque de fiabilité quelles qu’en soient les modalités.

Les multiples recherches sur la notation ont aussi montré que la note soulève des difficultés qui ne sont pas seulement de l’ordre de l’imprécision de la mesure. Les notes sont également « biaisées », dépendantes de l’etablissement de l’élève, son genre, son origine sociale… (voir chapitres 4, 5 et 7). La dimension problématique de l’évaluation est également montrée par les réformes qui ont eu pour objet de modifier la pratique traditionnelle de la notation. Il en est ainsi de la circulaire d’Edgar Faure en 1969 qui a substitué, de façon éphémère, une évaluation par lettres à la notation sur 20.

Plus récemment, en 2008, la création du Livret personnel de compétences (LPC) poursuivait, plus ou moins directement, la suppression de la notation chiffrée. À la rentrée scolaire 2012, l’abandon du LPC, en partie justifié par sa complexité, témoigne à la fois du souci ministériel de modifier la notation traditionnelle et des difficultés d’une telle réforme. Au début des années 2010, l’expérience des classes sans note au niveau du collège, parfois même dès la classe de seconde, a de nouveau poursuivi ce projet de suppression de la note chiffrée, également présent, de façon indirecte, dans la réforme du collège de 2016. Quelles que soient les orientations politiques des gouvernements, la notation traditionnelle des compétences scolaires est jugée problématique et fait l’objet de projets de réformes relativement similaires.

La science des examens des années 1920 et les multiples recherches menées par les psychologues et sociologues de l’évaluation depuis les années 1960 ont largement montré les difficultés et insuffisances de toutes les évaluations des compétences scolaires des élèves, et leurs effets trop souvent contre-productifs sur les apprentissages. Il existe pourtant des principes d’évaluation des compétences scolaires plus favorables aux apprentissages scolaires que ceux trop souvent en vigueur dans l’école française (voir chapitre 8). Le dernier chapitre présente des pratiques d’enseignement dans lesquelles la dynamique apprentissage-évaluation est conçue pour guider de façon individualisée et le plus efficace possible les progressions des élèves (voir chapitre 9).









  


  Chapitre 1


  Les pratiques d’évaluation scolaire : des modalités différenciées


  

    Dans le quotidien de la classe, il existe des modalités d’évaluation des connaissances et compétences des élèves nettement différenciées, et les chercheurs ont recours à différentes expressions pour les désigner. Cette activité de dénomination des différentes pratiques d’évaluation est indispensable. Les connaissances se construisent notamment à partir de la conceptualisation et de la création de notions qui permettent de distinguer ce qui, auparavant, était confondu.


    Par exemple, la notation et l’évaluation des connaissances scolaires sont deux termes qui ne sont pas toujours clairement distingués, notamment par les futurs professeurs inscrits dans les ESPE (écoles supérieures du professorat et de l’éducation). Ces deux termes renvoient pourtant à des réalités différentes. Le premier, la notation, désigne le fait de noter une production d’élève (écrit, oral, travail collectif…) en utilisant une échelle chiffrée, généralement de zéro à vingt pour l’école française. Le second terme – l’évaluation – renvoie, outre à la notation précédemment indiquée, à toutes les formes d’appréciation d’un travail scolaire, qu’il s’agisse d’annotations sur une copie, de remarques orales sur un exposé ou de conseils divers. La notation n’est qu’une modalité parmi d’autres de l’évaluation des compétences scolaires. Ainsi, lorsque le ministère de l’Éducation nationale a eu le projet de créer des « classes sans note », il ne s’agissait nullement de supprimer l’évaluation des compétences scolaires des élèves mais seulement une modalité particulière de celle-ci – les notes – au profit de nouvelles pratiques évaluatives a priori plus favorables aux apprentissages scolaires.


    Il existe deux grandes modalités d’évaluation scolaire : les évaluations externes, réalisées essentiellement par le ministère de l’Éducation nationale et des instituts internationaux tels que l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dans le cadre des évaluations Pisa (Programme international pour le suivi des acquis des élèves), et les évaluations internes, réalisées à l’intérieur du système éducatif par les professeurs. Seules ces dernières sont présentées et analysées dans l’ouvrage. Ces modalités d’évaluation internes font l’objet de plusieurs typologies. Une approche exhaustive a été retenue en distinguant les modalités traditionnelles d’évaluation (sommative et certificative) et les modalités d’évaluation plus récentes (diagnostique, formative et formatrice) qui, bien qu’elles soient parfois redondantes, doivent aussi être définies.


    Ces différentes définitions de l’évaluation (sommative, certificative, diagnostique, formative et formatrice), désormais classiques, doivent être complétées par la présentation d’expressions relativement nouvelles (évaluation bienveillante, positive, par compétences) qui sont en partie des équivalents dans le langage ordinaire des définitions savantes des pratiques mais, aussi, dans une certaine mesure, des modalités complémentaires d’évaluation des compétences scolaires.


    

      LES MODALITÉS TRADITIONNELLES D’ÉVALUATION



      

        L’évaluation sommative


        L’évaluation sommative a pour objet de « préciser (à l’intention surtout des autres enseignants ou des autorités scolaires) les apprentissages obtenus à certains stades, pour certains objectifs » (Cardinet, 1986, p. 46). Cette évaluation réalise un bilan des connaissances et compétences acquises par les élèves. La distinction connaissance versus compétences est sans aucun doute pertinente. Par exemple, un élève peut connaître la définition de droites parallèles (il s’agit d’une connaissance) sans pour autant maîtriser la compétence, c’est-à-dire le savoir-faire, qui lui permettrait de distinguer, dans une figure géométrique ou un graphique un peu compliqué, les droites qui sont parallèles. Toutefois, dans la suite de l’ouvrage, pour alléger la formulation, seul le terme « compétences » sera utilisé. Le fait de ne pas retenir le terme « connaissances » ne signifie pas qu’elles sont secondaires puisque, dans les faits, l’évaluation des compétences scolaires porte aussi, de façon indissociable, sur des connaissances. Prenzel et Zimmer (2006) ont montré que l’évaluation des compétences réalisée dans le cadre de PISA constitue une mesure fortement corrélée aux connaissances des élèves. Les unes ne peuvent s’acquérir sans les autres.


        L’évaluation sommative se réalise après un apprentissage spécifique, par exemple la définition de droites parallèles, à la fin d’un trimestre ou d’une année scolaire. Cette évaluation, réalisée à partir d’une note, est censée constituer une mesure synthétique des compétences maîtrisées par les élèves. Le succès de la notation traditionnelle tient au fait qu’il s’agit d’une mesure à la fois ordinale et cardinale. Mesure ordinale car la notation permet de produire un ordre, c’est-à-dire de classer l’ensemble des productions des élèves selon leur valeur. Les notes sont aussi des mesures cardinales. Elles permettent d’établir des moyennes. Un devoir d’algèbre réussi (15/20) et un devoir de géométrie raté (5/20) permettent le calcul d’une moyenne et la définition d’un élève jugé moyen (10/20). Parce que la notation est une mesure cardinale, elle permet de calculer, pour chaque discipline, des moyennes trimestrielles et annuelles, voire des moyennes entre différentes disciplines, par exemple les disciplines dites scientifiques, parfois même une moyenne générale de l’élève. L’invention de la moyenne générale est relativement récente dans l’histoire du système éducatif (voir chapitre 2). Sa faible signification scolaire a abouti à en restreindre l’usage.


        Parmi les multiples réserves suscitées par l’évaluation sommative (voir chapitres 3 et 4), la critique du caractère unidimensionnel de la mesure des compétences des élèves est l’une des plus classiques. Que signifie une moyenne de 10/20 en mathématiques ou en français dans la mesure où, dans chacune de ces disciplines, le niveau « moyen » est susceptible de renvoyer, selon le correcteur, les élèves, la classe et l’établissement considérés, à une grande diversité de compétences scolaires effectivement maîtrisées par les élèves ? L’abstraction statistique constituée par le calcul de la moyenne contribue à expliquer pourquoi la note sur 20 est quasi absente du système éducatif français jusqu’à la fin du XIXe siècle (voir chapitre 2).


        L’évaluation sommative peut reposer sur une « évaluation par compétences », c’est-à-dire l’évaluation de savoir-faire précisément définis dans les programmes scolaires (voir infra). Dans cette situation, en raison du nombre de compétences que le professeur doit évaluer dans sa discipline et d’une nécessaire simplification de l’échelle d’évaluation, il a souvent recours à un code couleur. Celui-ci a pour objet de mesurer le degré de maîtrise de la compétence évaluée. Le code couleur le plus simple est ternaire, élaboré sur le principe des feux tricolores : couleur verte pour indiquer que la compétence est Acquise (A), couleur orange lorsqu’elle est En cours d’acquisition (ECA), couleur rouge pour une compétence Non acquise (NA). Le code couleur ternaire n’est nullement une invention récente. Il était en vigueur au début du XIXe siècle (voir chapitre 2). Un code couleur à quatre niveaux est aussi utilisé par une partie des professeurs :


        
	

        couleur verte pour compétences acquises, noté A ;



	

        jaune, pour compétences presque acquises, parfois noté parfois ECA+, c’est-à-dire En cours d’acquisition plus ;



	

        orange, pour compétences En cours d’acquisition, voire ECA– (ECA moins) ;



	

        rouge, pour compétences non acquises, noté N.A.






        Ce code couleur à quatre niveaux présente deux avantages par rapport à une échelle ternaire. D’une part, par définition, beaucoup d’élèves sont dans la situation de compétences « En cours d’acquisition ». La distinction entre ECA et ECA+ permet d’indiquer à des élèves l’existence d’une progression, même limitée, en raison de l’usage d’une grille d’appréciation plus fine. D’autre part, la distinction entre ECA+ et ECA permet, en utilisant davantage l’appréciation ECA, voire ECA–, de limiter le recours à la couleur rouge dont la symbolique, l’obligation de s’arrêter, opposée à la liberté de circuler du vert du code de la route, est négative. Certains professeurs ont recours à un code couleur à cinq niveaux en ajoutant un niveau de compétences Expert ou A+ afin de récompenser les élèves disposant d’une excellente maîtrise des compétences enseignées. Certains professeurs ont également recours à des ceintures du judo, de la ceinture noire de l’expert à la ceinture jaune, pour éviter la ceinture blanche du débutant, et aussi parce que les élèves sont rarement dans la situation de l’ignorance totale. Certains enseignants préfèrent évaluer les compétences scolaires avec des smileys (visage très souriant lorsque les compétences sont maîtrisées, grimaçant dans le cas contraire, placide dans la situation moyenne).


        Dans le cadre d’une évaluation par compétences ayant recours à un code couleur, il est difficile de synthétiser de façon simple et pertinente le niveau scolaire de l’élève. Celui-ci peut disposer de bonnes compétences en algèbre (couleur verte au lieu du 15/20 précédent) et de compétences médiocres en géométrie (couleur rouge au lieu du 5/20 précédent). Dans ce cas, quelle couleur pourrait convenir ? Contrairement à la note chiffrée, mesure cardinale, le recours à un code couleur ne permet pas de réaliser une moyenne dont la signification est potentiellement imprécise en termes de compétences effectivement maîtrisées (voir l’exemple supra d’un élève bon en algèbre et faible en géométrie).


        Il en est de même de l’échelle d’évaluation retenue pour mesurer les compétences des élèves dans le cadre de la réforme du collège de 2016. Si les professeurs ont toujours la possibilité d’évaluer par notes, avec un code couleur, des ceintures du judo ou des smileys, la réforme préconise l’usage de quatre niveaux d’évaluation des compétences : Maîtrise très bonne, Maîtrise satisfaisante, Maîtrise fragile, Maîtrise insuffisante. Cette échelle d’évaluation est proposée dans certains bulletins scolaires édités par le logiciel Pronote. Si cette échelle d’évaluation constitue un progrès par rapport à l’échelle de notation traditionnelle, elle n’est pas sans poser des problèmes concrets de mise en œuvre. Certains élèves ont des niveaux de compétences « moyens » qui les situent précisément entre la « maîtrise satisfaisante » et la « maîtrise fragile » (voir chapitre 8).


        L’évaluation sommative réalisée à partir d’une évaluation par compétences, par exemple un code couleur, permet d’avoir une connaissance fine du niveau de maîtrise des différentes compétences que l’élève doit acquérir. Cette évaluation par compétences est évidemment moins synthétique qu’une évaluation sommative réalisée par la notation chiffrée. Il ne s’agit nullement d’une limite mais la conséquence d’une évaluation plus précise. Le recours à une évaluation par compétences se situe, formellement, dans la poursuite de certaines pratiques évaluatives utilisées avant l’invention de la note, c’est-à-dire avant la fin du XIXe siècle (voir chapitre 2).


        Que l’évaluation sommative soit réalisée à partir de moyennes chiffrées ou d’une évaluation par compétences, elle assure deux rôles dans le fonctionnement de l’institution scolaire. D’une part, l’évaluation sommative est au fondement de la décision de passage ou non dans la classe supérieure. La réduction progressive du recours au redoublement, processus présent dans tous les pays de l’OCDE, a réduit cette fonction antérieurement centrale assurée par l’évaluation chiffrée des compétences scolaires. D’autre part, cette évaluation sommative est au centre du processus d’orientation scolaire, principalement à la fin des classes de troisième et de seconde.


      


      

        L’évaluation certificative


        L’évaluation certificative, tout comme l’évaluation sommative, a pour objet de réaliser une évaluation des compétences des élèves. La particularité de l’évaluation certificative est d’être réalisée dans le cadre d’un examen tel que le diplôme national du brevet ou le baccalauréat pour l’enseignement secondaire. Le concours relève également d’une évaluation certificative. Si les évaluations certificative et sommative ont le même objet, elles diffèrent pourtant radicalement.


        D’une part, dans le cadre de la classe, l’évaluation sommative est réalisée par le professeur sur les enseignements qu’il a dispensés. A contrario, dans le cadre d’une évaluation certificative, l’évaluation porte sur un programme défini généralement à un niveau national. L’adéquation d’une épreuve de concours ou d’un examen national avec le programme d’enseignement fait l’objet de vérifications longues et nombreuses par le biais de différentes commissions (Merle, 2007). Des épreuves d’examen jugées trop difficiles font l’objet de contestations susceptibles de déboucher sur une révision du barème de correction de l’épreuve contestée. À l’inverse, dans le cadre fermé de la classe, l’adéquation entre les apprentissages réalisés en classe et l’évaluation de ceux-ci dépend de la compétence du professeur à construire une épreuve d’évaluation pertinente. En ce sens, l’évaluation certificative, en raison du caractère collégial de l’élaboration des épreuves et de la construction d’un barème commun de correction, offre une contractualisation réglementaire, a priori plus forte, entre ce que l’élève doit connaître compte tenu des programmes et ce sur quoi il sera évalué.


        D’autre part, les évaluations certificative et sommative diffèrent aussi par le fait que les premières, au moins les écrits, sont réalisées en garantissant l’anonymat des candidats alors que l’identité de ceux-ci est connue dans le cadre d’une évaluation sommative en classe. Cette différence peut paraître secondaire alors que, en fait, la notation des copies est sensiblement différente selon que les identités scolaires et sociales des élèves soient ou non connues. L’effet de l’anonymat sur la correction des copies a fait l’objet, autant par les sociologues que par les psychologues, de recherches nombreuses et concordantes. Pour l’élève, l’anonymat est la garantie d’une égalité de traitement, non assurée dans le cadre d’une évaluation dans le quotidien de la classe (voir chapitre 5).


        En 2018, le projet de réforme du bac, caractérisée par la suppression d’une partie des épreuves écrites du baccalauréat au profit d’un contrôle continu remet en partie en cause l’équité assurée précédemment par une évaluation certificative reposant à la fois sur l’anonymat des candidats, des épreuves construites de façon collégiale, une correction assurée par des professeurs extérieurs à l’établissement de chaque candidat et qui ont à corriger des copies de candidats inscrits dans plusieurs lycées. La réforme du bac dont les grandes lignes ont été fixées au début de l’année 2018 a cependant pris en partie en compte ces contraintes d’équité puisque le contrôle continu devrait être réalisé de façon anonyme dans les établissements à partir d’épreuves nationales.


        Toutefois, la passation des épreuves et leur correction dans les établissements est problématique tant les niveaux scolaires des élèves sont variables selon le type d’établissement. La construction d’une hiérarchie pertinente de compétences scolaires nécessite d’évaluer ensemble des élèves de niveau faible, moyen et bon. Si les hiérarchies scolaires sont construites à l’intérieur de chaque établissement, celles-ci ne sont pas comparables entre elles en raison des différences sensibles de compétences scolaires des lycéens selon les établissements. En conséquence, avec le projet de reforme de 2018, la valeur du baccalauréat risque d’être indexée sur le niveau de prestige de l’établissement. Le dossier d’un très bon élève scolarisé dans un lycée de banlieue risque de ne pas être retenu au profit d’un élève moyen scolarisé dans un lycée prestigieux de centre-ville. Ce biais de sélection des élèves selon leur établissement est parfois déjà présent pour la sélection d’entrée dans les Classes Préparatoires aux Grandes Écoles. La prise en compte des différentes moyennes de compétences entre les élèves selon leur établissement est à la fois nécessaire et impossible à réaliser de façon juste, faute de mesures adéquates.


        Dans l’institution scolaire, les évaluations sommative et certificative sont centrales. Dans les bulletins trimestriels, les professeurs sont incités, le plus souvent par des notes, à préciser les compétences maîtrisées par chacun de leurs élèves. Une évaluation sommative trimestrielle fondée sur des notes ne constitue plus cependant une obligation réglementaire, notamment en raison du droit d’expérimentation des établissements. L’expérience des « classes sans note » constitue à ce titre un exemple édifiant et intéressant (voir chapitre 9).


        Autant les évaluations sommative et certificative sont omniprésentes dans le fonctionnement de l’institution scolaire, autant les autres formes d’évaluation demeurent trop souvent méconnues.


      


    


    

    


      LES NOUVELLES MODALITÉS D’ÉVALUATION



      Contrairement aux modalités d’évaluation sommative et certificative, institutionnalisées depuis la fin du XIXe siècle (voir chapitre 2), les évaluations diagnostique, formative et formatrice font l’objet d’un usage disparate. Pourtant, ces modalités d’évaluation sont également mises en œuvre par les enseignants. Leur usage est cependant moins systématique car elles ne constituent pas, comme l’évaluation sommative, une obligation réglementaire dotée de la même légitimité institutionnelle.


      

        L’évaluation diagnostique


        L’évaluation diagnostique a pour objet de connaître le niveau de compétences des élèves en début d’année scolaire ou au début d’une nouvelle séquence d’apprentissage. Cette évaluation diagnostique est notamment justifiée par la théorie de la zone proximale de développement (ZPD) introduite par Vygotsky (1997). La ZPD est constituée par l’ensemble des compétences que l’élève peut acquérir avec l’aide d’une personne experte. Pour définir cette ZPD, le professeur doit connaître les compétences que l’élève maîtrise seul. L’évaluation diagnostique repose sur un principe inhérent à tous les apprentissages. Pour savoir ce qu’il est possible d’enseigner aux élèves, le professeur doit savoir, même de façon imprécise, ce qu’ils connaissent déjà.


        Cette évaluation diagnostique peut, selon les disciplines, prendre la forme d’un test de compétences standardisées ou d’un écrit. Pour des raisons qui seront précisées ultérieurement, il est préférable que cette évaluation diagnostique soit anonyme. Elle ne doit pas, non plus, faire l’objet d’une note qui la transformerait en une évaluation sommative traditionnelle. Cette évaluation diagnostique ne peut pas, non plus, reposer sur des informations recueillies sur la fiche de renseignements que les professeurs font parfois remplir en début d’année à leurs élèves. Les informations que les élèves sont susceptibles de transmettre à chaque professeur sur leur niveau scolaire sont en effet trop imprécises pour se substituer à une évaluation diagnostique (Merle, 2007). Il en est de même des notes ou moyennes éventuellement obtenues l’année précédente. Les bilans de compétences individualisées réalisés l’année précédente, notamment en CM2, peuvent être utiles et sont parfois demandés par les professeurs en classe de sixième. Faute d’être anonymes, ils présentent toutefois le risque d’influencer la perception professorale des compétences de chaque élève et de favoriser des biais d’évaluation (voir chapitre 5).


        En raison de l’incomplétude des informations usuelles relatives au niveau scolaire des élèves, le professeur ne peut pas faire l’économie d’une évaluation diagnostique en début d’année ou au début d’une séquence d’apprentissage. En l’absence d’évaluation diagnostique, il manque à l’enseignant une connaissance précise des compétences de ses élèves, obtenue notamment par des logiciels spécialisés susceptibles de guider de façon adéquate les apprentissages des élèves (voir chapitre 9). Si l’évaluation diagnostique est de type individuel, elle peut aussi être de type collectif lorsque le professeur favorise des échanges au début d’une nouvelle séquence d’apprentissage pour connaître les représentations de ses élèves sur une question au programme avant d’aborder celle-ci. Les évaluations diagnostiques individuelle et collective ne portent pas sur les mêmes types de compétences et sont complémentaires.


      


      

        L’évaluation formative


        Expression introduite par Scriven (1967), l’évaluation formative a fait l’objet de nombreuses définitions. Une des plus abouties a été formulée par Scallon (1988) : « L’évaluation formative est un processus d’évaluation continue ayant pour objet d’assurer la progression de chaque individu dans une démarche d’apprentissage, avec l’intention de modifier la situation d’apprentissage ou le rythme de cette progression, pour apporter (s’il y a lieu) des améliorations ou des correctifs appropriés. » L’évaluation formative est une « évaluation pour les apprentissages ». Elle se différencie de l’évaluation sommative qui constitue une évaluation des apprentissages, et dont l’objet essentiel est d’indiquer à l’élève son niveau scolaire sans lui apporter d’informations précises et suffisantes sur les compétences mal maîtrisées et les moyens de progresser. L’évaluation sommative, évaluation des apprentissages, est une évaluation des compétences de l’élève à destination des familles et de l’institution scolaire alors que l’évaluation formative, « évaluation pour les apprentissages », est une évaluation dont le destinataire premier est l’élève.


        Même si une évaluation sommative satisfaisante est difficile à mettre en œuvre – quelles compétences le professeur peut-il exiger de ses élèves compte tenu des enseignements dispensés ? –, l’évaluation formative pose aux professeurs des problèmes plus complexes encore. Pour expliquer les difficultés d’un élève et lui donner les conseils appropriés, lui manque-t-il des définitions, c’est-à-dire des savoirs académiques, ou bien des compétences, produites par la mise en œuvre pratique de ses savoirs dans des apprentissages réalisés en classe ? Ou bien encore, manque-t-il à l’élève à la fois des savoirs et des compétences dans une proportion spécifique et difficile à définir ? Réaliser une évaluation formative demande de connaître les processus divers susceptibles d’expliquer les difficultés de compréhension de l’élève et de mettre en œuvre les remédiations adaptées, c’est-à-dire des réapprentissages nécessaires, des révisions de notions mal comprises, l’élaboration d’exercices spécifiques, etc. Le succès d’une évaluation formative repose sur la capacité du professeur à s’interroger sur ses pratiques d’enseignement et à adapter celles-ci aux rythmes et difficultés d’apprentissage spécifiques à chacun de ses élèves.


        L’évaluation formative se réalise à trois moments différents des apprentissages (Allal, 1991). D’une part, elle peut être interactive lorsque, en classe, dans le cadre d’une interrogation orale, d’un travail individuel ou en groupe, le professeur donne des conseils pour aider les élèves à surmonter leurs difficultés. D’autre part, cette évaluation formative est rétroactive lorsque le professeur, par exemple lors de la correction d’un contrôle, réalise une analyse des principales erreurs, présente les moyens de les éviter, rédige un corrigé ou, de façon classique et individualisée, annote chaque copie. L’adjectif « rétroactif » a pour objet de désigner un retour sur les apprentissages insuffisamment compris par une partie des élèves. Enfin, l’évaluation formative est aussi proactive lorsque, pendant les apprentissages, le professeur indique aux élèves les erreurs-types qu’ils sont susceptibles de faire lors d’un futur contrôle. Contrairement à l’évaluation sommative, l’évaluation formative, parce qu’elle est à la fois proactive, interactive et rétroactive, est présente à chaque étape du processus d’apprentissage. Elle est même inhérente à celui-ci.


      


      

        L’évaluation formatrice


        Introduite par Nunziati (1987), la notion d’évaluation formatrice, contrairement à l’évaluation formative centrée sur l’activité de l’enseignant, sur ce qu’il doit dire et faire pour favoriser les apprentissages, est centrée sur l’activité de l’élève. L’objet de l’évaluation formatrice est de favoriser des processus d’autoévaluation, de permettre à l’élève de s’approprier les critères d’évaluation, de repérer ses erreurs, d’être capable d’y remédier. Certes, l’évaluation formative poursuit également cet objectif. La différence entre ces deux modalités d’évaluation tient au fait que l’évaluation formative est une approche parfois perçue comme « descendante » ; le maître explique à l’élève, lui apporte des outils de compréhension. À l’inverse, dans l’évaluation formatrice, le projet évaluatif relève d’une démarche constructiviste. L’élève est placé dans une situation d’autonomie dont la finalité est de lui permettre de prendre en charge son propre apprentissage. L’autonomie n’est pas un état (élève autonome versus élève non autonome) mais un processus dynamique, non linéaire, éventuellement réversible, recouvrant des modalités multiples. Cette dimension protéiforme de l’autonomie a favorisé la distinction entre une « autonomie de mobilisation », définie par la capacité de l’élève à mobiliser des compétences propres pour résoudre des problèmes en partie nouveaux, et une « autonomie d’acquisition » qui, comme le syntagme le suggère, est la capacité de l’élève à acquérir par lui-même de nouvelles notions et/ou compétences.


        Bien que la distinction entre autonomie de mobilisation et autonomie d’acquisition soit conceptuelle et, pour cette raison, difficile à exemplifier d’une façon indiscutable, l’élève dispose d’une autonomie de mobilisation lorsqu’il parvient à repérer la non-application de règles qu’il connaît (par exemple, en élémentaire, le non-accord du verbe avec le groupe nominal sujet), et manifeste une autonomie d’acquisition lorsqu’il découvre et/ou doit mettre en œuvre des savoirs formels dont les déclinaisons pratiques sont variées et complexes, par exemple repérer une rupture argumentaire dans un texte ou une erreur dans une démonstration mathématique. Dans l’évaluation formatrice, l’autonomie recherchée est surtout une autonomie d’acquisition, la plus difficile à acquérir. Elle vise la construction d’un « modèle personnel d’action » susceptible de permettre à l’élève de réaliser avec succès des exercices difficiles.


        La construction d’une capacité d’autoévaluation visée par l’évaluation formatrice est intrinsèque au processus d’apprentissage et se réalise sur le long terme. Cette capacité d’autoévaluation ne doit pas être confondue avec les pratiques ordinaires d’autoévaluation et les pratiques d’évaluation entre pairs, réduites, le plus souvent, à un travail de correction de fautes, éventuellement corrigées au tableau par le maître, et n’apportant pas forcément aux élèves un feed-back utile à la compréhension de leurs erreurs. De même, le tutorat entre élèves, notamment lorsque les élèves ont un niveau de compétences proches, semble peu favorable aux apprentissages (Baudrit, 2007).


        Les évaluations formative et formatrice sont parfois opposées, voire mises en concurrence. Les recherches anglo-saxonnes, notamment celles relatives à la pédagogie explicite (voir chapitre 8), montrent au contraire que ces deux types d’évaluation sont complémentaires. L’évaluation formatrice est en partie un prolongement de l’évaluation formative, une étape supplémentaire à réaliser dans les processus d’apprentissage afin que l’élève construise pour lui-même des indicateurs du degré de réussite des tâches qu’il réalise. Le projet d’une évaluation formatrice est de faire en sorte que l’élève puisse effectuer lui-même les feed-back individualisés que le professeur pourrait lui apporter en cas d’échec. Le projet ambitieux de l’évaluation formatrice est de doter l’élève d’une capacité d’autocorrection de ses erreurs et, plus largement, d’une capacité à organiser son propre processus d’apprentissage.


        La notion d’évaluation formatrice présente toutefois deux limites. D’une part, une évaluation formatrice ne doit pas être réalisée au détriment d’une évaluation formative. En raison du développement cognitif différencié des élèves, sensible dès la maternelle (Chevrier-Muller, Narbonna, 2007), et de leurs différences ultérieures de compétences, l’accent mis sur une évaluation formatrice des élèves est susceptible de pénaliser les plus faibles, pour lesquels le guidage réalisé par une évaluation formative reste central. D’autre part, la définition de l’évaluation formative par Scallon (« processus d’évaluation continue ayant pour objet d’assurer la progression de chaque individu dans une démarche d’apprentissage ») ne relève pas forcément d’une démarche descendante. Elle peut aussi être de type constructiviste lorsque le professeur favorise les apprentissages d’un élève dans une démarche fondée sur l’autonomie. L’évaluation formatrice n’est, en fait, qu’une modalité spécifique de l’évaluation formative et, pour cette raison, cette dernière expression, plus large, sera préférée dans la suite de l’ouvrage.


      


    


    

    

      LES ÉVALUATIONS POSITIVE ET BIENVEILLANTE



      Dans la loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, le législateur a introduit la notion d’évaluation positive1. La notion d’évaluation bienveillante est également présente dans la réglementation2. Bien que cette inflation lexicale des modalités d’évaluation scolaire relève plus du champ politique que du domaine scientifique, il est cependant nécessaire de définir ces nouveaux termes compte tenu de la fréquence de leur usage et des controverses qu’ils suscitent.


      

        Évaluation positive et évaluation bienveillante


        La loi du 8 juillet 2013 indique que


        

          « Les modalités de la notation des élèves doivent évoluer pour éviter une “notation-sanction” à faible valeur pédagogique et privilégier une évaluation positive, simple et lisible, valorisant les progrès, encourageant les initiatives et compréhensible par les familles. En tout état de cause, l’évaluation doit permettre de mesurer le degré d’acquisition des connaissances et des compétences ainsi que la progression de l’élève ».


        


        L’introduction de la notion de notation-sanction dans un texte législatif manifeste une rupture avec le paradigme institutionnel de la croyance dans la « note vraie » (Merle, 2007), c’est-à-dire dans une note qui serait une mesure indiscutable. Les recherches statistiques sur les notes des examens ont largement montré la dimension utopique de la notion de « note vraie » (voir chapitre 3).


        Dans la loi de refondation de 2013, l’évaluation n’a plus seulement pour objectif la mesure du niveau scolaire des élèves mais aussi de permettre leur progression. Ces deux objectifs sont à juste titre distingués. Le premier objectif, doté d’une « faible valeur pédagogique », peut être atteint au détriment du second. Si ce texte législatif relève du discours politique, il est aussi sensiblement inspiré par la distinction entre l’évaluation sommative – évaluation des apprentissages qui mesure un degré d’acquisition des compétences – et l’évaluation formative, « évaluation pour les apprentissages ». Introduite par la loi du 8 juillet 2013, la notion d’évaluation positive est essentiellement une traduction dans le langage commun de la notion scientifique d’évaluation formative qui, contrairement à l’évaluation sommative, a une forte valeur pédagogique pour autant qu’elle soit présente tout au long du processus d’apprentissage des élèves (voir la définition précédente d’une évaluation formative proactive, interactive, rétroactive).


        La loi de refondation de l’école de 2013 a été accompagnée par un arrêté de juillet 2013 présentant une réécriture du référentiel de compétences des métiers du professorat et de l’éducation3. Dans celui-ci, la compétence P5 (P pour professeur) précise que le professeur doit « évaluer les progrès et les acquisitions des élèves ». Une des finalités de l’évaluation est de « mieux assurer la progression des apprentissages ». De façon encore plus explicite que la loi de refondation de 2013, l’arrêté précité conforte le passage d’une évaluation sommative, simple mesure chiffrée des compétences des élèves, à une évaluation formative, dont l’objet est de favoriser leurs progrès. Introduisant cette compétence P5 et renforçant le texte législatif condamnant la notation-sanction, la compétence P4 précise qu’il faut « installer avec les élèves une relation de confiance et de bienveillance ».


        La loi de refondation de l’école ainsi que l’arrêté de juillet 2013 ont logiquement abouti à l’invention de l’expression « évaluation bienveillante », présente dans la circulaire de la rentrée scolaire 2014. Cette expression combine deux objectifs inhérents à une action pédagogique adaptée du professeur. D’une part, le recours à une « évaluation positive », traduction dans le langage ordinaire de l’évaluation formative et, d’autre part, la nécessité d’une relation bienveillante envers les élèves, au fondement d’une évaluation formative efficace dans le quotidien de la classe. La bienveillance, notion nouvelle, entretient des similitudes avec des notions anciennes telles que « le tact pédagogique » du pédagogue allemand Herbart (1894). Eirick Prairat (2017) a retravaillé cette notion et a défini le tact pédagogique comme « une aptitude à saisir et à apprécier avec promptitude les caractéristiques d’une situation ». Le tact pédagogique a la vertu de faciliter au quotidien les relations maître-élèves dans la classe. Il permet de savoir quand il faut ou non fermer les yeux, apporter une aide adaptée sans se substituer au travail que l’élève doit réaliser, être exigeant tout en étant protecteur et facilitateur. Si le tact pédagogique est un savoir issu de l’expérience de la classe, son apprentissage est facilité et accéléré si, dans le cadre de leur formation, les futurs professeurs sont sensibilisés à cette posture professionnelle qui participe, tout comme la bienveillance, aux apprentissages des élèves.


        L’arrêté de juillet 2013, relatif aux compétences attendues des futurs professeurs sur l’évaluation des progrès de leurs élèves, a été complété par un arrêté du 5 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du « rendez-vous de carrière des personnels enseignants ». Celui-ci précise que les compétences des professeurs seront notamment évaluées sur leur capacité à « évaluer les progrès et les acquisitions des élèves. » Dans les politiques éducatives mises en œuvre relatives aux pratiques d’évaluation des élèves, il existe, quelle que soit l’orientation politique des gouvernements, une certaine constance qui montre la centralité de cette question.


      


      

        Bienveillance et performances scolaires


        À partir du moment où l’évaluation des compétences scolaires des élèves a pour objet principal de favoriser leurs progrès et d’accompagner leurs apprentissages, la relation maître-élèves devient centrale, nécessairement investie de confiance et de bienveillance. Ce souci de bienveillance a plusieurs origines, notamment les recherches de neurophysiologie. Elles montrent que, lorsqu’un individu éprouve des sentiments de sérénité et de sécurité, son cerveau libère de la dopamine et de l’endorphine, hormones favorables aux apprentissages (Medina, 2009). À l’inverse, dans un climat de classe marqué par le chahut, le stress ou la violence verbale, le cerveau sécrète du cortisol, de l’adrénaline ou encore de la noradrénaline, des substances à l’origine de sentiments d’anxiété et de découragement (Sousa, 2011). Ces résultats confirment l’importance d’un climat de classe agréable et de relations maître-élèves bienveillantes.


        L’importance des relations maître-élèves bienveillantes est aussi confirmée par la recherche Pisa (OCDE, 2017). En moyenne, dans les pays de l’OCDE, environ 64 % des filles et 47 % des garçons disent se sentir très angoissés même s’ils sont bien préparés pour un contrôle. La recherche Pisa montre aussi que si l’anxiété n’a pas de lien avec la fréquence des évaluations, elle varie sensiblement selon les pratiques enseignantes. Les élèves qui indiquent que leurs professeurs adaptent leurs cours aux besoins et aux connaissances de la classe déclarent moins souvent se sentir angoissés pour un contrôle. Les élèves sont également moins susceptibles de se déclarer anxieux si leurs professeurs leur apportent une aide personnalisée quand ils ont des difficultés. À l’inverse, des relations négatives entre élèves et enseignants peuvent fragiliser la confiance des élèves et accroître leur anxiété. La recherche Pisa confirme la pertinence des études de neurophysiologie et l’enjeu de relations maître-élèves bienveillantes.


        Au début du XXe siècle, l’importance d’une relation maître-élèves confiante avait déjà été perçue par Alfred Binet (1910) lorsqu’il faisait passer ses tests de mesure de l’intelligence auprès des élèves :


        

          « Nous nous sommes aperçus qu’il est utile de faire plusieurs recommandations à tout expérimentateur […]. Imposer, en tout cas, aux témoins un silence absolu. Devant plusieurs témoins, un enfant devient timide, ce qui abaisse son niveau […]. L’attitude à prendre vis-à-vis de l’enfant est délicate : bienveillance, d’abord ; on doit chercher à rester en contact avec lui, exciter son attention, un peu son amour-propre […], encourager sans aider, sans suggestionner ».


        


        Alfred Binet réalise une description possible de l’attitude que les enseignants doivent avoir lorsque les élèves travaillent en autonomie. Cette première phase de travail autonome doit être suivie, en cas de non-réalisation de la tâche à effectuer, d’une phase de conseils pour guider les apprentissages (voir chapitre 8). Bien que l’idée de bienveillance soit présente dans les écrits de Binet et d’autres chercheurs dès le début du XXe siècle, elle est une source de polémiques, parfois même, de façon paradoxale, en évoquant les traditions scolaires.


      


      

        Évaluer les compétences des élèves : une question polémique


        L’organisation du système éducatif français est caractérisée par de multiples réformes – nouveaux programmes, filières recomposées, examens repensés –, et par des modifications fréquentes des pratiques d’évaluation des élèves, objets de polémiques récurrentes depuis la fin du XIXe siècle (Baudelot et Establet, 1990 ; Dubet et Merle, 2016 ; Merle, 2017). L’introduction de la notion d’évaluation bienveillante dans un texte du ministère n’a pas échappé aux controverses ordinaires associées aux réformes scolaires. En décembre 2014, Éric Ciotti, député Les Républicains, interpellait à l’Assemblée Nationale la ministre de l’Éducation nationale sur la suppression des notes à l’école et sur la bienveillance souhaitée à l’égard des élèves :


        

          « Vous avez promu des projets dangereux et inutiles […]. La dernière cible que vous avez choisie : les notes. Un rapport nous annonce que vous allez supprimer les notes au profit d’une évaluation bienveillante. Ça suffit ! Cette entreprise de destruction doit cesser. Votre gouvernement est prisonnier d’une idéologie d’extrême gauche post-soixante-huitarde qui détruit ce qui est la force de notre système scolaire ».


        


        Si cette critique, proférée à l’Assemblée nationale, est de type politique, elle renvoie aussi à une conception spécifique de l’éducation dans laquelle les notes seraient au fondement de « la force de notre système scolaire ». Pour cette raison, la relation causale établie par Éric Ciotti entre la suppression des notes et une idéologie politique n’est nullement fortuite. Pour ce député, l’école, assimilée à une petite société, doit assurer une mission de sélection, récompenser les meilleurs élèves, sanctionner les plus faibles et, à ce titre, les notes sont indispensables au bon fonctionnement d’une école. La remise en cause d’une notation-sanction par la loi de refondation de 2013 et la promotion d’une évaluation bienveillante sont pour cette raison contraires à une conception traditionnelle d’une école sélective et hiérarchisée, à l’image de la société elle-même. Certains syndicats d’enseignants partagent pour une part cette analyse. Supprimer ou réduire la place des notes aurait des effets négatifs tant les notes auraient des vertus jugées irremplaçables. Elles constitueraient une mesure fiable de la compétence scolaire, seraient une source de justice sociale et favoriseraient la motivation des élèves (Portzer, 2015). Les recherches ne valident nullement cette conception irénique de la notation (voir chapitres 3 à 5).


        Certains hommes politiques ont défendu la nécessité de la note chiffrée, non pour des raisons idéologiques, mais en raison de ses qualités intrinsèques supposées. Il en est ainsi, en 2012, de Luc Ferry : « Ce n’est pas une bonne idée de supprimer les notes […]. C’est absolument indispensable d’avoir des points de repère […]. Casser le thermomètre ne sert absolument à rien4. » L’ancien ministre de l’Éducation a fait preuve d’une constante certaine dans sa critique d’un abandon éventuel des notes sans craindre de répéter son propos et la critique ironique : « Je ne comprends pas que des gens intelligents cèdent à l’idéologie gentillette selon laquelle les notes chiffrées seraient “traumatisantes” pour les enfants, comme si casser le thermomètre allait tout arranger5. »


        Pour les défenseurs de la note chiffrée, le recours quasi systématique à la métaphore du thermomètre, qui serait indispensable à l’évaluation du niveau des élèves, est particulièrement fréquent. Elle présente l’intérêt de poser un certain nombre de questions centrales. La première est de savoir si le thermomètre, que les notes seraient censées constituer, est fiable. Depuis les années 1930, de très nombreuses recherches ont cherché à apporter une réponse à cette question (voir chapitre 3). La seconde question est de savoir si les notes (c’est-à-dire le « thermomètre ») permettent les apprentissages, objectif poursuivi par l’école. L’argument souvent avancé est que les notes sont une source de motivation. L’argument vaut sans doute pour les élèves qui obtiennent de bonnes notes. Est-il pertinent pour les élèves jugés faibles ? Dans cette situation, la note n’est-elle pas plutôt une source de démotivation ? Dans une recherche menée sur 1 500 collégiens scolarisés en classe de troisième, moins de 40 % d’entre eux indiquent que la note « leur donne envie de travailler ». Près de 70 % d’entre eux considèrent que la note a essentiellement pour intérêt de permettre la poursuite de leurs études (Murat, 1998). Les collégiens sont pragmatiques. Premiers intéressés, ils n’ont pas majoritairement le sentiment que les notes motivent. Leurs intuitions sont justes. Elles sont largement confirmées par les recherches sociologiques et psychologiques (voir infra).


        Par ailleurs, l’idée que les notes constituent des repères indispensables aux élèves bute sur une difficulté logique insurmontable. Plusieurs systèmes éducatifs ont peu recours à la note. Il en est ainsi de l’école finlandaise jusqu’à la classe de troisième. Paradoxalement, leurs élèves obtiennent aux tests Pisa des résultats parmi les meilleurs dans les pays de l’OCDE. Il est donc possible d’apprendre sans notes. D’ailleurs, les nombreuses compétences que chacun maîtrise dans la vie quotidienne – et il s’agit parfois de compétences complexes – n’ont pas été apprises dans le cadre scolaire. Argument supplémentaire, pendant des siècles, les enseignants n’ont pas eu recours aux notes, sans pour autant que les apprentissages scolaires en soient affectés. La connaissance des modalités de l’invention des notes dans l’école française est indispensable à la compréhension des fonctions assurées par celles-ci, de leur intérêt éventuel et de leurs limites (voir chapitre 2). Aux évaluations dites positives et bienveillantes, il faut ajouter une dernière notion parmi les plus centrales, l’évaluation par compétences.


      


    


    

    

      L’ÉVALUATION PAR COMPÉTENCES



      

        La genèse de l’évaluation par compétences


        Le syntagme « évaluation par compétences » a plusieurs origines. Premièrement, en mars 2000, à Lisbonne, dans le cadre du développement d’une « économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde », le Conseil européen a fixé des objectifs scolaires ambitieux aux pays européens, notamment une proportion de 80 % d’une génération titulaire d’un diplôme du second degré (CAP ou bac). Pour formuler cet objectif, il a fallu repenser les contenus de formation, non pas en termes de programmes d’enseignement, définis d’une façon globale et souvent imprécise, mais en termes de compétences minimum à maîtriser. Deuxièmement, mis en œuvre à partir de 2000, date de la première évaluation internationale des élèves de l’OCDE, le projet Pisa ne pouvait reposer sur l’évaluation de connaissances académiques en raison de la diversité des programmes scolaires des collégiens de l’OCDE. Les concepteurs des évaluations Pisa ont pour cette raison cherché à évaluer des « compétences », c’est-à-dire des savoir-faire opérationnels qui se présentent sous la forme de compétences en lecture et de résolutions de problèmes concrets en mathématiques et en sciences, choisis en raison de leur dimension universelle.


        La transformation du contexte international a largement contribué à l’écriture de la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école de 2005, dite loi Fillon. Cette loi a fixé trois objectifs en matière de scolarisation : supprimer les sorties des élèves de l’école sans qualifications ni diplôme ; permettre à 80 % d’une classe d’âge d’accéder au niveau du baccalauréat ; conduire 50 % d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur. Pour parvenir à ce résultat, cette loi a instauré un « socle commun de connaissances et compétences » qui a défini un niveau scolaire minimum devant être maîtrisé par l’ensemble des collégiens à la fin de leur scolarité obligatoire.


        En 2008, le principe du socle commun décidé par la loi de 2005 a été mis en œuvre par le ministère de l’Éducation nationale. Les enseignants devaient réaliser une évaluation des compétences de chacun de leurs élèves définies par un Livret personnel de compétences (LPC). Pour évaluer le niveau de compétences que chaque élève devait maîtriser en fin de troisième, les professeurs devaient valider 26 domaines de compétences divisés en 97 items pour chacun d’entre eux. La complexité de la mise en œuvre du LPC a suscité des contestations professorales et syndicales et provoqué l’échec du LPC. À la rentrée scolaire 2012, le ministre de l’Éducation Vincent Peillon a considéré que le LPC était un « casse-tête stérile » et a annoncé sa simplification. En 2013, l’inspection générale considérait que le LPC, « vécu comme une forme de gadget et de lubie institutionnelle », a souvent été adopté par les professeurs « pour la forme, tout en continuant à utiliser, par habitude et réticence face à la nouveauté, la notation chiffrée comme seul véritable système d’évaluation » (MEN, 2013).


      


      

        Les modalités de l’évaluation par compétences


        L’abandon du Livret personnel de compétences est à relier à une réécriture des programmes scolaires et à une refonte du socle commun, rebaptisé par la loi Peillon de 2013 « socle commun de connaissances, compétences et de culture ». Dans la définition nouvelle du socle, l’introduction du mot « culture » a eu pour objet de réduire les craintes et critiques des adversaires du socle commun qui considèrent que celui-ci, en réduisant les apprentissages à des compétences et savoir-faire opérationnels, mettait en péril la transmission de la culture. Ce nouveau socle définit les compétences que les élèves doivent maîtriser à la fin de chacun des quatre cycles d’enseignement (le cycle 1 correspond à la maternelle, le cycle 2 va du CP à la fin du CE2, le cycle 3 du CM1 à la fin de la sixième, le cycle 4 de la cinquième à la fin de la troisième). Le nouveau socle comprend cinq domaines :


        
	

        les langages pour penser et communiquer ;



	

        les méthodes et outils pour apprendre ;



	

        la formation de la personne et du citoyen ;



	

        les systèmes naturels et les systèmes techniques ;



	

        les représentations du monde et l’activité humaine.






        La maîtrise des quatre derniers domaines s’apprécie de façon globale, c’est-à-dire quelle que soit la discipline. Il en est autrement du premier domaine, celui des langages, qui, du fait de la diversité des langages, comprend quatre composantes :


        
	

        comprendre, s’exprimer en utilisant la langue française à l’écrit et à l’oral ;



	

        comprendre, s’exprimer en utilisant une langue étrangère et, le cas échéant, une langue régionale (ou une deuxième langue étrangère) ;



	

        comprendre, s’exprimer en utilisant les langages mathématiques, scientifiques et informatiques ;



	

        comprendre, s’exprimer en utilisant les langages des arts et du corps.






        Le nouveau socle est ainsi composé de cinq domaines et de huit composantes (les quatre derniers « domaines » sont aussi des « composantes », ce qui complique la compréhension de l’organigramme du socle). À la fin des cycles 2, 3 et 4, respectivement en fin de CE2, sixième et troisième, une évaluation globale des compétences de chaque élève doit être réalisée avec une échelle d’appréciation de quatre niveaux déjà mentionnée : maîtrise insuffisante (niveau 1), fragile (niveau 2), satisfaisante (niveau 3), Très bonne maîtrise (niveau 4). Le niveau 3 de réussite (maîtrise satisfaisante) est nécessaire pour valider l’acquisition du socle commun à la fin du cycle 4. Les évaluations trimestrielles sont également à considérer en termes de niveau de maîtrise (niveaux 1 à 4). Toutefois, pour ces évaluations, le recours aux notes est toujours autorisé et les professeurs peuvent toujours utiliser les autres modalités d’évaluation en usage (code couleur, smiley, ceintures de judo).


        Pour chacune des huit composantes du socle commun et pour chacun des cycles (2, 3 et 4), le ministère a défini les « objectifs attendus » en précisant, pour chaque niveau de maîtrise (insuffisante, fragile, satisfaisante, très bonne), « les situations possibles d’évaluation » à mettre en œuvre pour les élèves (voir tableau infra). Les compétences de chaque domaine du socle commun et la contribution de chaque discipline à ces domaines sont également déclinées dans les programmes d’enseignement.
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          [image: Tableau. Lecture : Pour le cycle 4 (fin de la classe de troisième), dans la composante 3 (« Comment s’exprimer en utilisant les langues mathématiques, scientifiques et informatiques ? ») du domaine 1 (« Les langages pour penser et communiquer »), correspondant aux disciplines mathématiques, physique-chimie, sciences de la vie et de la terre, technologie, les collégiens doivent parvenir notamment à « Comprendre et utiliser les notions de divisibilité et de nombres premiers », etc. pour parvenir à une « maîtrise satisfaisante » (niveau 3 requis pour la validation de la composante 3 du domaine 1 du socle commun). Educsol.education.fr/ressources-2016 (Ministère de l’Éducation nationale), http://eduscol.education.fr/cid103803/evaluer-la-maîtrise-du-socle-commun-du-cycle-2-au-cycle-4.html]


          

            Lecture : Pour le cycle 4 (fin de la classe de troisième), dans la composante 3 (« Comment s’exprimer en utilisant les langues mathématiques, scientifiques et informatiques ? ») du domaine 1 (« Les langages pour penser et communiquer »), correspondant aux disciplines mathématiques, physique-chimie, sciences de la vie et de la terre, technologie, les collégiens doivent parvenir notamment à « Comprendre et utiliser les notions de divisibilité et de nombres premiers », etc. pour parvenir à une « maîtrise satisfaisante » (niveau 3 requis pour la validation de la composante 3 du domaine 1 du socle commun).


            Educsol.education.fr/ressources-2016 (Ministère de l’Éducation nationale), http://eduscol.education.fr/cid103803/evaluer-la-maîtrise-du-socle-commun-du-cycle-2-au-cycle-4.html


          


        


        Cette définition du socle, défini par domaines, composantes et éléments signifiants (voir supra), équivalents à des notions, doit guider les apprentissages des élèves et fonder leurs modalités d’évaluation. Les exercices réalisés à chaque trimestre doivent permettre aux professeurs d’établir un bilan des compétences pour chaque élève. Défini dans la loi Peillon de 2013, le nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture a été suivi de la création d’un Livret scolaire unique (LSU) dont l’objet est de regrouper, pour chaque élève, d’une part, les « bilans périodiques » des apprentissages réalisés pendant chaque cycle et, d’autre part, les bilans finaux réalisés à la fin de chaque cycle. Le Livret scolaire unique mentionne également les attestations obtenues par l’élève PSC1 (premiers secours), ASSR 1 et 3 (Attestation scolaire sécurité routière), ASSN (Attestation scolaire « savoir nager »), etc. À la fin de la scolarité obligatoire, en raison d’un bilan par trimestre et des trois bilans de fin de cycle, les parents devraient disposer d’un dossier d’une trentaine de bilans.


        Le ministère de l’Éducation nationale a préféré publier des modalités possibles de présentation du LSU plutôt que d’imposer un modèle identique pour tous les élèves. Pour cette raison, les professeurs, qu’ils soient en poste dans des écoles ou en collège, sont incités à mener une réflexion sur les « principaux éléments du programme travaillés pendant l’année », et sur les formulations les plus adéquates, sous forme d’items, pour présenter les apprentissages réalisés par leurs élèves au cours de chaque année scolaire. Le LSU permet d’assurer le « suivi des acquis scolaires de l’élève » et d’informer les parents de la façon la plus précise possible.


        Si l’élaboration du Livret scolaire unique (LSU) est décentralisée, les concertations nécessaires à son élaboration sont à géométrie variable. Si elles peuvent être larges et fructueuses, elles sont parfois limitées à une consultation formelle, soit parce qu’une partie des professeurs ne souhaite pas participer aux réunions de concertation, soit parce que l’équipe de direction de l’établissement souhaite le développement de pratiques d’évaluation non consensuelles, soit pour ces deux raisons cumulées. Dans ces situations, les modalités de rédaction du LSU peuvent être jugées contraignantes et susciter des critiques syndicales, notamment celles du Syndicat national des enseignements de second degré (SNES) : « La mise en place du bilan de fin de cycle (fin de sixième et fin de troisième) via l’application informatisée LSU conduit souvent à l’imposition par les hiérarchies locales de modalités et de grilles d’évaluation. Elles remettent en cause la liberté pédagogique des enseignant.e.s et génèrent des tensions qui pèsent sur les métiers. L’évaluation des élèves est en fait utilisée comme levier pour transformer, sans le dire, les pratiques professionnelles des enseignant.e.s » (Université syndicale, 2017).


        Les politiques ministérielles relatives aux pratiques d’évaluation scolaires sont effectivement utilisées comme « levier pour transformer » les pratiques professionnelles des enseignants. L’analyse fine de ces transformations est pour cette raison essentielle. Deux exemples de mise en œuvre différenciée du LSU sont présentés ci-après et permettent de comprendre la diversité des nouvelles modalités d’évaluation des compétences scolaires. Le premier document est un extrait d’un Livret scolaire unique mis en œuvre dans une classe de CM1, au premier trimestre de l’année 2016-2017. Seuls des extraits de ce Livret scolaire unique ont été présentés (français, histoire et géographie, enseignements artistiques, enseignement moral et civique).
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        Cet extrait de Livret scolaire unique présente plusieurs intérêts. D’abord, il existe des domaines d’enseignement qui ne font pas l’objet d’une évaluation à partir de l’échelle d’évaluation utilisée (objectif Non atteint, Partiellement atteint, Atteint, Dépassé). Il en est ainsi, notamment, de l’enseignement moral et civique qui fait seulement l’objet d’une évaluation littérale (l’élève « s’est montré très intéressé dans ce domaine »). Ce choix a sa pertinence. L’activité du professeur doit être centrée sur les apprentissages et ceux-ci doivent aussi pourvoir être pensés et mis en œuvre en dehors d’une évaluation systématique pour chacun des items travaillés. Les apprentissages doivent être premiers, non leur évaluation. Dans la situation inverse, le risque encouru est de ne pas réaliser des apprentissages pourtant indispensables faute de pouvoir facilement les évaluer. Par ailleurs, l’évaluation des apprentissages est parfois coûteuse en temps, et une évaluation littérale peut être suffisante dans certains domaines d’enseignement se prêtant mal à une évaluation plus précise en raison de la subjectivité inévitable associée, par exemple, à l’évaluation d’attitudes telles que « Exprimer en les régulant ses émotions et ses sentiments ».


        Ensuite, pour les domaines d’enseignement présentés, les différents items retenus ne font pas tous l’objet d’une évaluation. Pour le domaine « Écriture », l’évaluation est globale alors même qu’elle pourrait distinguer les niveaux de maîtrise spécifiques (items « Écrire à la main de manière fluide et efficace », « Copier sans erreur », « Produire des écrits variés »). Il en est de même de l’étude de la grammaire pour laquelle de nombreux items sont, à juste titre, présentés mais les niveaux de compétence par item ne sont pas précisés. Cette évaluation globale par domaines (Écriture, Étude de la grammaire, etc.) peut surprendre tant ces domaines correspondent à plusieurs types de compétences distinctes.


        Toutefois, au cours d’un trimestre, ces différentes compétences n’ont parfois pu faire l’objet que d’une seule évaluation. Un élève peut recopier un texte sans erreur sans pour autant maîtriser cette compétence car l’évaluation de celle-ci est forcément dépendante de la difficulté du texte recopié. Cette remarque vaut également pour « Produire des écrits variés ». Dans ces situations, une évaluation moyenne de plusieurs items est préférable à une évaluation plus détaillée dont la signification serait discutable. Par contre, un bilan annuel de compétences fera davantage l’objet d’une évaluation pour chacun des items. Celle-ci apporte au professeur, pour l’année suivante, des informations plus précises sur les lacunes éventuelles d’un élève dans chacun des sous-domaines précisés, par exemple la connaissance de la grammaire.


        Le second exemple présenté ci-dessous concerne une évaluation des compétences en mathématiques d’Antoine, élève scolarisé en CM2. Celui-ci peut être considéré comme un « bon élève » en mathématiques. Dans cette discipline, la grande majorité des compétences évaluées sont jugées « acquises » par l’enseignant. Cependant, l’étude des évaluations réalisées item par item montre un certain nombre de faiblesses. Antoine ne parvient pas, notamment, à « Restituer les résultats des tables de multiplication » ni à « Comparer, classer et ranger des surfaces selon leur aire sans avoir recours à leur mesure ». Dans les évaluations réalisées en classe, ces compétences spécifiques, dont certaines sont indispensables aux apprentissages ultérieurs, constituent des points de vigilance pour la suite de la scolarité d’Antoine (évaluation NA, c’est-à-dire qu’il s’agit de compétences non acquises).
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        Par rapport aux évaluations antérieures, fondées sur des notes par discipline, en vigueur à l’école élémentaire jusqu’à la fin des années 1990 (voir chapitre 2), cette nouvelle modalité d’évaluation par compétences permet une connaissance plus précise des niveaux de compétences maîtrisées ou non par chaque élève. Ainsi, des notes et une moyenne globale en mathématiques n’auraient pas permis de connaître les lacunes spécifiques d’Antoine ni la nécessité d’y remédier. En ce sens, il s’agit bien d’une évaluation « pour les apprentissages ». La comparaison du mode d’évaluation par compétences réalisée en 2016-2017 avec un carnet de correspondance en vigueur dans les années 1960 et même 1990 (voir chapitre 2), caractérisé par des moyennes par discipline, montre le changement de paradigme évaluatif réalisé au début du XXIe siècle.


        Un décret du 24 octobre 2017 (JO du 3 novembre) a autorisé la création d’un Livret scolaire unique numérique (LSUN) dont la finalité est « l’enregistrement, dans un Livret scolaire unique tout au long de la scolarité obligatoire, des résultats des élèves, de leur parcours scolaire, de leur niveau d’acquisition du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, ainsi que des appréciations des enseignants, quel que soit l’établissement scolaire, public ou privé sous contrat, qu’ils fréquentent ». Si la mise en œuvre effective du LSU et du LSUN ne devrait pas poser de difficultés aux enseignants de l’école élémentaire déjà familiarisés avec une évaluation par compétences, la situation peut être différente au collège, pour lequel il est difficile de connaître la façon dont le LSU sera mis en œuvre concrètement par les professeurs.


        Le découpage des connaissances et compétences des programmes d’enseignement en composantes, disciplines et éléments signifiants, déclinés de façon différenciée selon les quatre cycles et les quatre niveaux de maîtrise (Très bonne, Satisfaisante, Fragile et Insuffisante), est sans aucun doute complexe et constitue un obstacle à une appropriation facile par les professeurs. Le changement de paradigme évaluatif est difficile à réaliser et, pour cette raison, le recours traditionnel à une note, appréciant de façon peu différenciée plusieurs types de compétences, est une pratique d’évaluation d’une grande stabilité temporelle (voir chapitre 2). Institué en 2008, le Livret Personnel de Compétences (LPC), également complexe, parfois assimilé à une « usine à gaz », a été mis en œuvre de façon partielle et abandonné en 2012. Il n’est pas certain que les nouvelles modalités d’évaluation des connaissances et compétences des élèves prévues par la réforme de collège de 2016 deviennent suffisamment consensuelles pour être mises en œuvre de façon satisfaisante et pérenne par les enseignants.


      


      

        Quels liens entre les évaluations par compétences,


          sommative et formative ?


        Quel lien existe-t-il entre l’évaluation par compétences et les évaluations sommatives et formatives précédemment définies ? Telle qu’elle a été conçue dans le cadre du Livret personnel de compétences de 2008, puis dans la nouvelle définition du socle commun, l’évaluation par compétences constitue un ensemble de prescriptions relatives aux compétences que les élèves doivent maîtriser selon leur cycle. L’enjeu de cette évaluation par compétences est de faire en sorte que les professeurs travaillent à des objectifs communs, en partie interdisciplinaires (voir figure 1). Ces objectifs communs doivent permettre de créer une cohérence des apprentissages quelles que soient les disciplines.


        La constitution d’un socle commun divisé en compétences selon le cycle d’enseignement poursuit aussi une autre ambition. Avant la constitution du socle commun, l’évaluation des compétences des élèves était essentiellement réalisée avec les notes chiffrées traditionnelles. Elles aboutissaient à construire une hiérarchie scolaire des élèves, des plus faibles aux meilleurs. L’avenir scolaire des premiers était de redoubler leur classe et d’être réorientés en fin d’école élémentaire dans les sections d’enseignement général professionnel adapté (Segpa) pour les plus faibles ou, en fin de troisième, dans les sections professionnelles les moins recherchées. Le projet scolaire de l’institution éducative était voisin de celui du collège jésuite du XVIe siècle : sélectionner les meilleurs élèves, ceux susceptibles de poursuivre leur scolarité sans difficulté dans les filières générales (voir chapitre 2). Cette époque est marquée par un taux de redoublement des élèves français parmi les plus importants des pays de l’OCDE.


        Dans le cadre des objectifs fixés par la conférence de Lisbonne de 2000 et la loi de 2005, notamment la réduction du nombre d’élèves sortant de l’école sans diplôme, le socle commun fixe un objectif minimum de compétences minimum pour chacun des élèves. Cet objectif favorise le passage d’une évaluation sommative à une évaluation formative. La dimension sélective de l’école est reportée au-delà de l’école obligatoire, c’est-à-dire au niveau lycée. L’évaluation par compétences est au service d’une évaluation formative. Elle a pour objet de substituer un projet d’apprentissage à une logique du classement des élèves. Depuis 2005, la mise en place du socle commun a été logiquement accompagnée par une politique de réduction progressive du recours au redoublement. Un décret du 18 novembre 2014 a réduit de nouveau la possibilité de redoublement en limitant celui-ci, sauf situations exceptionnelles, aux seules classes de troisième et seconde. Cette politique de limitation du redoublement n’est nullement propre à la France. Elle est présente dans tous les pays de l’OCDE. Les systèmes éducatifs qui ont recours au « passage automatique », c’est-à-dire où le redoublement est limité aux situations scolaires exceptionnelles, par exemple le Japon ou la Finlande, se caractérisent par un niveau moyen de leurs élèves largement supérieur à celui des collégiens français, ce qui signifie que le redoublement n’est pas nécessaire à la réussite des élèves faibles. Les recherches, particulièrement nombreuses sur cette question, convergent pour montrer que le redoublement exerce des effets globalement négatifs sur les progressions scolaires.


        La diffusion d’une évaluation formative est la conséquence logique de la mise en place du socle commun et d’une évaluation par compétences. L’évaluation formative et l’évaluation par compétences ont en commun d’avoir pour projet de favoriser les apprentissages scolaires. Elles sont aussi susceptibles, en raison d’une moindre concurrence et hiérarchie scolaire entre élèves liée à l’abandon des notes chiffrées, de favoriser l’émergence d’un climat de classe plus apaisé (Archambault et Chouinard, 2009). Comme toute réforme des modes d’évaluation, l’évaluation par compétences est une source de débats polémiques. Il ne s’agit nullement d’une particularité contemporaine. Débats et polémiques s’inscrivent, au contraire, dans la longue histoire du système éducatif français.
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Figure 1

Définition, cn fin de cycle 4, d'une « maitrise satisfaisante » de la composante 3
du domaine 1 du « socle commun de compétences, de connaissances ct de culture »

DISCIPLIES) EN FIN DE CYCLE 4, L'ELEVE
ENSEIGNEES) | gLeMENTS QUI A UNE MAITRISE CONTEXTES ET/OU
CONTRIBUANT
A LEVALUATION SIGNIFIANTS SATISFAISANTE (NIVEAU 3) SITUATIONS POSSIBLES D’EVALUATION
PARVIENT NOTAMMENT A :
DES ACQUIS
Mathématiques Utiliser les ndre et utiliser les notions | La bonne compréhension et la bonne uti
Physique-Chimic nombres lité et de nombre premi du langage des nombres peuvent étre éval
Sciences * Effectuer (mentalement, a la m: travers des situations et dans des contextes vas
dela vie Ia caleulatice, 3 Paide d'un tableur] | » des séries de qu s relevant du

et de la Terre
Technologi

des caleuls engageant les quatre o
rations et des comparaisons sur des
nombres rationnels positifs ou néga-
tifs.

« Effectucr des caleuls numériques
impliquant des puissance

* Passer dune éeriture d’un nombre
3 une autre (écritures décimale et
fractionnaire, notation scientifique,

pourcentages).
* Comprendre et utiliser la notion
de racine carrée.

* Repérer un nombre sur une droite

graduée.
* Reconnaitre et résoudre une situa-
tion de proportionnalité

calcul mental propos
fréquente ;
o des exercices relevant du calcul éerit (posé ou
effectué en ligne) sans recours 3 la calculatrice ;
concernant le caleul fractionnaire, la_mise au
méme dénominateur, lorsquelle cst nécessaire,
doit alors pouvoir sc faire mentalement ;

« la résolution d’un probléme simple interne aux
mathématiques ou issu d'une autre discipline met-
tant en jeu des nombres rationnels en écriture
décimale ou fractionnaire, La résolution d’un tel
probléme peut faire appel 3 Pusage d’une caleu-
latrice ou d'un tableur.

Lévaluation de la production prend en compte
la justesse des calculs, mais aussi toute mise en
uvre diidées pertinentes, ainsi que les essais et
démarches engagées, méme non abou
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DISCIPLINE(S)

EN FIN DE CYCLE 4, L'ELEVE QUI

CNSEIGNEE(S) || GLEMENTS | A UNE MAITRISE SATISFAISANTE CONTEXTES ET/OU SITUATIONS
) SIGNIFIANTS (NIVEAU 3) PARVIENT POSSIBLES D'EVALUATION
A LEVALUATION NOTAMMENT A :
DES ACQUIS ;
Mathématiques Utiliser « Développer et factoriser des expressions | La maitrise des rigles de calcul et de simpli-
Physique le calcul litcérales dans des cas trés simples. ion dexpressions liteérales simples peut
Sciences de la vie | liceéral « Citer et utliser une expression littérale, | étre évaluée a travers des séries de questions

et de la Terre
Technologic

notamment pour exprimer une grandeur
en fonction d'autres grandeurs.

« Produire une expression littérale.

« Dans une expression littérale, substitucr
une lettre par une valeur numérique, en
urilisant si nécessaire les unités adaptes.
« Mettre un probleme simple en équation.
« Résoudre des équations ou des inéqua-
tions du premier degré.

bréves relevant du caleul mental.
Dans la mesure du possible, ces séries de
questions sont proposées de maniére régu-
t fréquente.
sation d’expressions littérales peut étre
uée & travers Iexploitation et I produc-
tion de formules ou la traduction de pro-
grammes de calcul. Les situations peuvent
relever des différents thémes du programme
athématiques (arithmétique, géométrie)
autres disciplines.
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Figure 2
Extraits d’un bilan trimestriel des acquis scolaires
d’un éleve de CM1 (2016-2017)

Suivi des acquis scolaires de I'éleve

. L ” Objectifs
Domaines Principaux éléments

d’enseignement du programme travaillés pendant I'année

NA|PA| A

Francais

Langage oral — Ecouter pour comprendre un message oral, un propos, %
un texte lu

— Parler en prenant en compte son auditoire (exposé)
— Participer a des échanges dans des situations diver-
sifices

Lecture et — Lire avec fluidité X
compréhension | — Comprendre un texte littéraire et 'interpréter

de Pécrit — Comprendre des textes, des documents et des images
et les interpréter

— Controler sa compréhension, étre un lecteur autonome

Ecriture — Ecrire a la main de maniére fluide et efficace X
— Copier sans erreur
Produire des écrits variés

Francais

Etude de la — Orthographe : connaitre et appliquer les regles étu- X
grammaire diées, mémoriser les mots invariables

— Conjugaison : orthographier correctement des verbes
aux temps étudiés

— Grammaire : identifier et manipuler les différents
€léments d’une phrase, en distinguant la nature des
mots de leurs fonctions dans la phrase

— Lexique : comprendre et manipuler la notion de « sens
d’un mot » (appui sur le dictionnaire, le contexte), obser-
ver et manipuler la construction des mots (préfixe/suffixe)

1. D : objectifs Dépassés, A (Acquis), PA (Particllement acquis), NA (Non acquis).
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Francais

Etude de la — Lexique : comprendre et manipuler la notion de « sens
grammaire d’un mot » (appui sur le dictionnaire, le contexte), obser-
ver et manipuler la construction des mots (préfixe/suffixe)

Acquisitions, progres et difficultés éventuelles :
— Erwan participe activement aux échanges oraux. La fluidité de lecture et la compréhension
sont bonnes.
- Lorthographe reste le point a améliorer ainsi que le soin apporté a I'écriture. Moins de préci-
pitation devrait y contribuer.

. . L Objectifs
Domaines Principaux éléments
d’enseignement du programme travaillés pendant I'année
NA|PA|A|D
Histoire — Le temps des rois x
et géographie — Le temps de la Révolution et de "Empire
- Se loger, travailler, se cultiver, avoir des loisirs en
France
— Mémoriser et mobiliser des repéres géographiques
— Comprendre le sens général d’un document
— Extraire des informations pertinentes

Acquisitions, progrés et difficultés éventuelles : Mieux en histoire qu’en géographi

ie
Enseignements artistiques
Arts plastiques | — Mettre en ceuvre un projet artistique collectif (film s
d’animation)
- Expérimenter, produire, créer des productions plas-
tiques de natures diverses
Education - Chanter et interpréter une mélodie simple avec une 5%
musicale intonation juste et avec expressivité
Histoire — Découvrir et comprendre histoire du cinéma d’animation %
des arts — Repérer dans des illustrations d’albums des réfé-
rences artistiques.
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Domaines Principaux éléments Objectifs
P ot o
d’enseignement du programme travaillés pendant I’année NA|PA| A
Enscignement — Les principes et les valeurs de la République frangaise
moral — Exprimer en les régulant ses émotions et ses sentiments
et civique — Prendre des responsabilités dans la classe et dans
Iécole
- Sengager dans la réalisation d’un projet collectif
(film d’animation)

Acquisitions, progres et difficultés éventuelles : s’est montré trés intéressé dans ce domaine.

Ecole élémentaire publique des Tilleuls (Ille-et-Vilaine)
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Figure 3

Extrait du Livret périodique d’évaluation d’Antoine, CM2

(1" trimestre 2016-2017)

Mathématiques
Nombres et calculs

Restituer les résultats des tables de multiplication NA*
Calculer le complément a un autre nombre A
Calculer rapidement des sommes a trois chiffres A
Calculer le démantelement des sommes réitérées PA
Calculer le double, la moitié, le quart et le quadruple A
d’un nombre
Résoudre des problemes mentalement A
Lire et écrire les grands nombres supérieurs au milliard A
Composer, décomposer les grands nombres entiers, A
en utilisant des regroupements par milliers
Connaitre et utiliser diverses désignations des fractions A
Savoir effectuer une multiplication NA
posée de deux nombres entiers

Grandeurs et mesures
Connaitre et utiliser des unités de longueur PA
(relations entre unités de longueur et unité de numération)
Réseau des problemes impliquant des grandeurs A
(géométrique, physique, économique) en utilisant
des nombres entiers et des nombres décimaux
Adapter Punité de longueur en fonction de Pobjet 2 mesurer et de A
Pinstrument de mesure
Comparer, classer et ranger des surfaces selon leurs aires sans NA
avoir recours a la mesure
Déterminer la mesure de I’aire d’une surface A
a partir d’un pavage simple

Espace et géométrie
Construire des figures simples A

(*) A (compétences acquises), PA (presque acquises), NA (non acquises).

Source : Ecole élémentaire d’llle-et-Vilaine
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